
1/1

APRÈS ART. 71 N° 1921

ASSEMBLÉE NATIONALE
21 septembre 2018 

CROISSANCE ET TRANSFORMATION DES ENTREPRISES - (N° 1237) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 1921

présenté par
M. Gomès, M. Dunoyer, Mme Sanquer et M. Warsmann

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 71, insérer l'article suivant:

Le deuxième alinéa de l’article L. 313-25-1 du code de la consommation est complété par une 
phrase ainsi rédigée :

« Cette condition ne peut être maintenue pour l’emprunteur si celui-ci souscrit à une nouvelle 
opération de financement de crédit immobilier dans un autre établissement préteur. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article L 313-25-1 du Code de la consommation permet aux établissements de crédit prêteurs, 
d’imposer au client particulier, en contrepartie d’un avantage sur le taux d’un crédit immobilier, la 
domiciliation de ses revenus au sein de l’établissement, pour une durée pouvant aller jusqu’à 10 
ans. Cette disposition constitue une limite à la mobilité bancaire des clients qui souhaiteraient 
bénéficier d’un second crédit immobilier pour acheter une résidence secondaire ou réaliser un 
investissement locatif.

Cet amendement vise donc à rétablir la concurrence entre les banques en annulant la condition de 
domiciliation dans les cas où le client souscrirait un second crédit immobilier dans un autre 
établissement prêteur.


